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I – Textes réglementaires

1/ Code de l'éducation

– publié à partir de 2000, il réunit l'ensemble des dispositions relatives au système éducatif français
(principes généraux, administration, enseignements scolaires, enseignement supérieurs, personnels)

2/ Constitution française – lois – décrets – arrêtés – circulaires – notes de service

– la Constitution Française de 1958 qui fonde la 5ème République prévoit la séparation des pouvoirs

– le pouvoir législatif rédige et adopte les lois (via le Parlement composé de l'Assemblée et du Sénat)

– le pouvoir exécutif met en œuvre les lois et conduit la politique nationale (via le gouvernement)

– le pouvoir judiciaire applique les lois et tranche les conflits (via les tribunaux)

– selon le principe de la hiérarchie des normes, la norme de niveau supérieur s'impose à celle de niveau inférieur

– Constitution – lois – normes réglementaires

– les normes réglementaires obéissent aussi à une hiérarchie

– décret : texte qui émane du Président de la République et/ou du Premier ministre

– arrêté : texte qui émane d'un ou plusieurs ministres

– circulaire : consigne de mise en œuvre des décrets/arrêtés

– note de service : instruction ou information de l'administration pour les agents

3/ Publications officielles

– Journal officiel : publie les textes législatifs et réglementaires de la République française

– Bulletin officiel de l’EN : publie des actes administratifs (décrets, arrêtés, circulaires, notes de service)

– Journal officiel de l'UE : publie chaque jour ouvrable dans les 20 langues de l'Union européenne

4/ Lois d'orientation

– 1882     : lois Ferry : scolarisation de l'ensemble des garçons et des filles de 6 à 12 ans
                              volonté d'instaurer les valeurs de la République

– 1975     : loi Haby : scolarisation des jeunes de 12 à 16 ans au sein d'un collège unique

– loi d'orientation de 1989
– objectif : mener 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat
– nouveautés : cycles, projet d'école, IUFM, professeurs des école recrutés au niveau de la licence

– loi d'orientation de 2005
– objectif : poursuivre la réforme de 1989 et recentrer l'école sur les savoirs
– nouveautés : socle commun de connaissances et de compétences, dispositifs de remédiation

– loi d'orientation de 2012 (loi de refondation de l'école)
– une nouvelle formation initiale et continue aux métiers du professorat et de l'éducation (ESPE, MEEF)
– donner la priorité à l'école primaire pour assurer l'apprentissage des fondamentaux et réduire les inégalités
– faire entrer l'école dans l'ère du numérique
– faire évoluer le contenu des enseignements (mission confiée à un Conseil supérieur des programmes)
– assurer la progressivité des apprentissages de la maternelle au collège
– permettre à chacun de réussir dans le second degré

et de s'insérer dans la vie professionnelle dans les meilleures conditions
– mieux associer les partenaires de l'école (projets éducatifs territoriaux)

et mieux évaluer le système éducatif (Conseil national d'évaluation)



5/ Socle commun (à acquérir à la fin de la scolarité obligatoire)

socle commun
de connaissances et de compétences

(2005 - 2016)

socle commun
de connaissances, de compétences et de culture

(à partir de la rentrée 2016)

7 compétences
- maîtrise de la langue française
- pratique d'une langue vivante étrangère
- principaux éléments de mathématiques
  culture scientifique et technologique
- maîtrise des techniques usuelles
  de l'information et de la communication
- culture humaniste
- compétences sociales et civiques
- autonomie et esprit d'initiative

5 domaines de formation
- langages pour penser et communiquer
  (langues française et étrangères - langages artistique,
  corporelle, scientifique, informatique, médiatique)
- méthodes et outils pour apprendre
  (accès à l'information et la documentation, outils numériques)
- formation de la personne et du citoyen
  (formation morale et civique)
- systèmes naturels et systèmes techniques
  (approche scientifique et technique de la Terre et l'Univers)
- représentations du monde et de l'activité humaine 
  (compréhension des sociétés dans le temps et l'espace)

- évaluation progressive : fin de CE1, CM2, 3ème - évaluation progressive : fin du cycle 2, 3 et 4

livret personnel de compétences
(utilisé en primaire depuis 2008, généralisé au collèges depuis 2010)

- outil de validation des compétences et de suivi personnalisé de l'élève sur toute la scolarité obligatoire
- complété par tous les enseignants de l'élève
- la maîtrise du socle commun est obligatoire pour obtenir le diplôme national du brevet
- le livret inclut aussi l’attestation de compétences aux premiers secours (PSC1) 
  et les attestations scolaires de sécurité routière (ASSR)

6/ Programmes de 2008 et 2015

– programmes de 2008 (ministère de Xavier Darcos)
– plus courts que précédemment
– mettent l'accent sur les apprentissages fondamentaux (le français et les mathématiques)
– comprennent les programmes proprement dits et les progressions annuelles

– programmes de 2015 applicables à la rentrée 2016 (ministère de Najat Vallaud- Belkacem)

– ils sont construits en 3 volets
– 1  er   volet : objectifs de la formation, spécificités du cycle
– 2  ème   volet : contribution du cycle au socle domaine par domaine
– 3  ème   volet : contenus par enseignement (compétences, activités, ressources, repérés de progressivité, etc)

– 3 nouveaux cycles de la scolarité obligatoire
– cycle 2     : CP – CE1 – CE2     : cycle des apprentissages fondamentaux

– les élèves sont désormais évalués en français et en mathématiques en début de CE2
– cycle 3     : CM1 – CM2 – 6  ème     : cycle de consolidation

– une continuité est assurée entre les 3 années du cycle
– cycle 4     : 5  ème   – 4  ème   – 3  ème     : cycle des approfondissements

– à la fin du collège, les 5 grands domaines du socle commun de connaissances, de compétences
et de culture doivent être validées sans compensation d'un domaine par un autre

7/ Circulaire de rentrée

– chaque année, une circulaire de préparation de la rentrée est publiée au Bulletin officiel
– elle décline des priorités

– circulaire d'orientation et de préparation de la rentrée 2015
– construire une école plus juste pour offrir à chaque élève un parcours de réussite
– garantir l'égalité et développer la citoyenneté
– former et accompagner les équipes éducatives et enseignantes pour la réussite des élèves



II – Organisation de l'école primaire

1/ Organisation de la scolarité

– aspect institutionnel de l'organisation scolaire

– découpage de l'année
– l'année scolaire comporte 36 semaines, avec 5 périodes de travail séparées par 4 périodes de vacances
– depuis la réforme des rythmes scolaires de 2013

– 24h d'enseignement hebdomadaire sur 9 demi-journées dont le mercredi matin
– une journée de 5h30 maximum, une demi-journée de 3h30 maximum, 

une pause méridienne de 1h30 au moins

– découpage de la scolarité
– école primaire : école maternelle + école élémentaire

– école maternelle composée de sections (toute petite, petite, moyenne et grande sections)
– école élémentaire composée de cours (cours préparatoire, élémentaire 1 et 2, moyen 1 et 2)

– classe enfantine : section d'enfants d'âge maternelle implantée dans une école élémentaire

– organisation en cycles (c'est la loi d'orientation de 1989 qui a créé les cycles)
– à la rentrée 2016 : 3 nouveaux cycles de la scolarité obligatoire

– cycle 2 : CP – CE1 – CE2 : cycle des apprentissages fondamentaux
– cycle 3 : CM1 – CM2 – 6ème : cycle de consolidation
– cycle 4 : 5ème – 4ème – 3ème : cycle des approfondissements

– aspect pédagogique des cycles d'enseignement

– continuité des apprentissages
– les cycles permettent les transitions entre école maternelle, école élémentaire et collège
– manière d'organiser des continuités et des ruptures nécessaires (changement de cycle, changement d'école)

– entrée au CP
– l'entrée à la « grande école » nécessite une rupture avec une exigence différente

dans la relation aux adultes et aux pairs et une exigence différente par rapport aux savoirs

– passage en 6ème

– les modes de travail (disciplines scolaires et enseignants différents) supposent une adaptation de l'élève 
– la loi d'orientation de 2013 repense les cycles et assure une continuité entre l'école et le collège
– la mise en place d'un conseil école-collège doit faciliter la transition entre le primaire et le collège

– conseil école-collège
– il a une mission pédagogique et élabore des projets sur les contenus et les acteurs du 1er et 2nd degrés
– il ne se limite pas à liaison CM2 – 6ème mais a en charge tous les élèves de l'école et du collège
– organisation de travail du conseil école-collège

– présidence conjointe 1er et 2nd degré (IEN de la circonscription du 1er degré et principal du collège)
– rencontres régulières (au moins 2 fois par an)
– organisation souple (du travail peut être confié à des commissions)
– ressources officielles en ligne (pour aider la mise en place et au fonctionnement de ce conseil)

– rythmes d'acquisition
– la continuité des apprentissages, au sein d'un cycle et entre les cycles, est nécessaire
– si un élève en difficulté, l'équipe pédagogique doit proposer des aides adaptées à ses besoins
– le redoublement doit être exceptionnel et prendre en compte le parcours et les besoins de l'enfant

> Débats
  - Le redoublement peut-il être efficace     ? En règle générale, le redoublement est inefficace concernant les progrès
    des élèves. De plus, il accentue les inégalités, stigmatise et affecte négativement la motivation.
  - Faut-il mettre l'accent sur la continuité ou la rupture lors du changement de cycle     ? Les ruptures sont nécessaires
    en ce qu'elles aident l'enfant à grandir. Il est aussi important de laisser à chaque enfant le temps nécessaire pour 
    développer les différentes compétences en jeu. Certaines sont encore en cours d'acquisition à la fin d'un cycle.



2/ École maternelle

– repères historiques

– 1826 : le maire de Paris crée les salles d'asile dont le but est d'apporter
           un lieu propre et protecteur ainsi qu'une éducation aux jeunes enfants
           (la révolution industrielle du 19ème siècle amène beaucoup de femmes à travailler dans les  
            manufactures au côté des hommes, les jeunes enfants se trouvant alors livrés à eux-mêmes)

– 1881 : Jules Ferry et Ferdinand Buisson créent les écoles maternelles
     (publiques, gratuites, mixtes, laïques, non obligatoires)

– début du 20ème : sous l'impulsion des études psychologiques de Simon et Binet, Piaget et Wallon,
                          les écoles maternelles changent leurs pratiques pédagogiques
                          et s'adaptent au jeune âge des enfants

– après la 2nde Guerre mondiale : les enfants de tous les milieux économiques et culturels
    fréquentent de plus en plus la maternelle

– 1977 : les instituteurs peuvent enseigner à l'école maternelle (qui n'est plus un domaine réservé aux femmes)

– missions de la maternelle (nouveau programme de 2015)

– 3 caractéristiques de la maternelle
– école qui s'adapte aux besoins des jeunes enfants
– école qui organise des modalités spécifiques d'apprentissage
– école où les enfants vont apprendre ensemble et vivre ensemble

– 5 domaines d'apprentissage
– mobiliser le langage dans toutes ses dimensions
– agir, s'exprimer, comprendre à travers l'activité physique
– agir, s'exprimer, comprendre à travers les activités artistiques
– construire les premiers outils pour structurer sa pensée
– explorer le monde

– fonctionnement spécifique

– école organisée pour les jeunes enfants
– organisation de l'espace

– coins jeux/bibliothèque/peinture/informatique
– espace regroupement
– tables d'ateliers pour 6 à 8 élèves
– mobilier modulable et adapté à la taille des élèves

– organisation du temps
– pas d'horaires définis mais un emploi du temps

– qui s'adapte aux besoins physiologiques de l'enfant
– qui le sécurité par sa régularité quotidienne
– qui favorise une prise de conscience du temps qui passe

– rôle de l'ATSEM
– l'enseignant décide de son projet pédagogique et l'ATSEM l'assiste

(assister le personnel enseignant pour la réception, l'animation et l'hygiène des jeunes enfants,
gérer la propreté des locaux et du matériel servant aux enfants)

– école qui accompagne les transitions vécues par les enfants
– construit des passerelles quotidiennes (famille/école, temps scolaire/temps périscolaire)
– assurer les meilleures relations possibles avec les différents lieux d'accueil et d'éducation
– établit des relations avec des partenaires extérieurs à l'école (avec les projets éducatifs territoriaux)

– progressivité des enseignements sur le cycle 1
– pour chaque domaine d'apprentissage, le programme établit une définition générale, 

énonce les objectifs visés et donne des indications pédagogiques de progressivité des enseignements
– cette progressivité est construite par un travail en équipe de tous les enseignants du cycle 1



– moyens pédagogiques

– jeu
– activité normale de l'enfant
– il conduit à une multiplicité d'expériences sensorielles, motrices, affectives, intellectuelles
– les coins jeux permettent le jeu symbolique, important dans le développement psychologique de l'enfant

(« faire comme si » participe à l'accession à la fonction symbolique nécessaire à la pensée)

– travail en projet
– particulièrement utilisé en maternelle

(il relie plusieurs champs disciplinaires et donne du sens aux activités de la classe)

– conscience phonologique et principe alphabétique
– pour pouvoir lire et écrire, les enfants doivent avoir acquis

– la conscience phonologique (identifier les unités sonores employées quand on parle français) 
– le principe alphabétique (comprendre que l'écriture du français est un code qui transcrit des sons)

– place des parents à l'école maternelle (les parents ont envie et besoin de connaître le lieu de vie de leur enfant)

– l'enseignant doit instaurer un climat de confiance avec les parents 
– en leur offrant une qualité d'attention et d'écoute
– en leur expliquant les objectifs des activités

– dialogue possible à différents moments
– réunion de rentrée
– accueil des enfants (moment ritualisé à privilégier dans la relation enseignant/parents)
– réunions d'information
– opérations « portes ouvertes »
– cahiers de vie
– livrets d'évaluation

> Débats
  - Faut-il accueillir les 2 ans à la maternelle     ? Les familles issues de milieux sociaux défavorisés peuvent être éloignées 
    de la culture scolaire. Une scolarisation à 2 ans est utile dans les écoles situés dans ces environnements-là pour  
    favoriser la réussite scolaire. Il convient alors d'adapter les locaux et de prendre en compte les besoins, notamment 
    physiologiques, des tout petits.
  - L'école maternelle est-elle une garderie ou un lieu d'apprentissage     ? L'école maternelle française est une spécificité  
    car elle n'est pas une garderie contrairement à d'autres pays européens. Certains font la confusion car ils pensent  
    que « jouer » et « apprendre » ne sont pas conciliables. Le programme de 2015 insiste sur le fait que la maternelle  
    doit accompagner les jeunes enfants dans de vrais apprentissages en tenant compte de leur développement et de 
    leurs besoins, parmi lesquels le jeu y occupe une place de choix. 
  - Faut-il évaluer en maternelle     ? Le programme de 2015 pose le principe d'une « évaluation positive ». Elle constitue 
    un outil de régulation pour l'enseignant. L'enseignant va observer et interpréter ce que fait ou dit l'enfant pour 
    mettre en valeur son cheminement et ses progrès. L'enseignant doit rendre explicite les modalités d'évaluation pour 
    les parents. 
  - Faut-il rendre la maternelle obligatoire     ? La maternelle n'est pas obligatoire mais à partir du moment où les parents 
    décident d'y inscrire leur enfant, l'assiduité de fréquentation est obligatoire. Cette assiduité est indispensable pour 
    permettre la socialisation et les apprentissages. En cela, la maternelle se distingue clairement de la garderie.
  - Apprend-on à lire en grande section     ? On apprend à lire (déchiffrage et compréhension) au CP et pas en maternelle. 
    Cependant, la maternelle prépare l'enfant à cet apprentissage via la découverte et la mise en œuvre de la conscience 
    phonologique et du principe alphabétique. 



3/ Personnels

– personnel Éducation nationale

– professeur des écoles
– recrutement : titulaire du CRPE (depuis 1989) et d'un master (depuis 2011)
– rôle : assurer les enseignements de la TPS au CM2
– remarque : différents postes possibles

– enseignant responsable de classe toute l'année (un poste à temps plein ou plusieurs postes segmentés)
– titulaire remplaçant

– en zone d'intervention limitée (remplace les congés de courte durée sur une circonscription)
– en brigade (remplace les longs congés ou les longues absences sur plusieurs circonscriptions)
– de maîtres formateurs (remplace 3 maîtres formateurs sur 3 classes en tiers temps)

– directeur
– recrutement : professeur des écoles qui a réussi « l'entretien de direction »
– rôle : gérer l'école sur laquelle il est nommé
– remarque : possibilité de bénéficier d'une décharge totale ou partielle (selon le nombre de classes)

n'est pas le supérieur hiérarchique du PE

– maître formateur
– recrutement : professeur des écoles titulaire du CAFIPEMF

(certificat d'aptitude aux fonctions de maître formateur)
– rôle : accueillir et travailler avec des PE en formation ou juste titularisés
– remarque : en classe 2/3 du temps et en travail de formation 1/3 du temps

– maître chargé de CLIS (classe d'intégration scolaire)
– recrutement : professeur des écoles titulaire du CAPA-SH

(certificat d'aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, les enseignements adaptés
et la scolarisation des élèves en situation de handicap)

– rôle : selon son option, enseigner à des enfants déficients visuels, auditifs, cognitifs ou moteurs

– personnel du RASED (réseau d'aide spécialisées aux élèves en difficulté)

– maîtres spécialisés
– recrutement : professeur des écoles titulaire du CAPA-SH

                      option G (dominante rééducative) ou option E (dominante pédagogique)
– rôle : accompagner et compléter les mesures prises par le maître et l'équipe pédagogique

         pour prévenir et remédier les difficultés rencontrées par certaines élèves

– psychologue scolaire
– recrutement : professeur des écoles (depuis au moins 3 ans) titulaire d'une licence en psychologie

                      ayant suivi un stage de formation adapté
– rôle : assurer l'examen, l'observation et le suivi psychologique des élèves

         en lien avec l'équipe pédagogique

– enseignant référent : 
– recrutement : professeur des écoles titulaire du CAPA-SH
– rôle : suivre la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation

         tout au long du parcours de l'élève porteur de handicap

– médecin scolaire : 
– rôle : mener des actions préventives, promouvoir la santé, dépister la maltraitance

         réaliser le bilan des 6 ans (dépistage d'éventuels « handicaps » comme la dyslexie)
         rédiger les PAI (projet d’accueil personnalisé) pour les enfants souffrant d'asthme, d'allergie ou autre
         participer aux PPS (projets personnalisés de scolarisation) pour les enfants handicapés

– infirmier scolaire (principalement dans les établissements du 2nd degré)
– rôle : assister le médecin scolaire

          réaliser des tests auditifs et visuels
          intervenir dans les classes pour informer sur l'hygiène et la santé (sommeil, sexualité, etc)



personnel non Éducation nationale

– personnels territoriaux (recrutés par la commune)

– ATSEM (agent territorial spécialisé en école maternelle)
– recrutement : titulaire du CAP petite enfance
– rôle : assister le PE pour l'hygiène et la préparation matérielle ainsi que dans les activités
– remarque : sous l'autorité du directeur durant le temps scolaire

                  sous l'autorité du maire en dehors du temps scolaire

– personnel de service : gardien , agent d'entretien, etc (aucune responsabilité éducative)

– intervenant extérieur territorial
– recrutement : formation dans son domaine (EPS, arts ou langues régionales) et formation éducative
– rôle : travailler dans les classes des écoles de la commune

         en collaboration avec les PE à qui il apporte ses compétences spécifiques

– autres personnels

– intervenant extérieur non territorial
– à titre exceptionnel

– rôle : à la demande de l'enseignant, intervenir dans la classe pour
         apporter des informations sur un sujet particulier qui est travaillé en classe 
          (ex : un parent d'élève présente son métier)

– remarque : seul le directeur de l'école doit être prévenu
– de manière régulière

– rôle : à la demande de l'enseignant, intervenir dans le cadre d'un projet de classe
         en apportant son savoir spécifique 
         (ex : un chorégraphe aide pour la partie ''danse'' d'un spectacle de fin d'année)

– remarque : l'accord de l'IEN est nécessaire

– AVS (auxiliaire de vie scolaire)
– rôle : accompagner les enfants porteurs de handicap

– EVS (emploi de vie scolaire)
– rôle : diverses fonctions possibles : accueillir des personnes handicapées, aider aux nouvelles 

         technologies, apporter une assistance administrative, aider à l'accueil, surveiller, etc
– remarque : sous l'autorité du directeur, toujours en présence du PE

– assistant pédagogique
– rôle : appuyer le personnel enseignant pour le soutien et l'accompagnement pédagogique

         des élèves en difficulté dans les établissements sensibles

> Débats
  - Pourquoi n'y a-t-il pas au moins un intervenant extérieur en EPS, musique, arts visuels et LVE dans chaque école     ?  
    Les intervenants extérieurs permettent d'apporter ponctuellement leurs compétences spécifiques aux élèves. Le PE   
    doit conserver sa polyvalence, indispensable aux liens interdisciplinaires et à la cohérence des enseignements.
  - L'enseignant titulaire a-t-il un rôle à avoir lorsqu'un intervenant extérieur intervient auprès de ses élèves     ? 
    Oui, le PE établit la programmation des activités avec l'intervenant extérieur, il conserve seul la responsabilité de la 
    classe pendant les séances, il participe aux activités, il est seul à évaluer les élèves.



4/ Équipes – conseils – projets

– équipes (108 heures annuelles dédiées au travail en équipe s'ajoutent au 24h d'enseignement hebdomadaire en classe)

– équipe pédagogique (ou équipe d'école)
– composition : directeur – tous les enseignants de l'école – membres du RASED 

                       (possibilité de consulter les ATSEM et intervenants territoriaux)

– équipe de cycle
– composition : directeur – enseignants du cycle concerné – enseignants du RASED

– équipe éducative (groupe de travail qui élabore le projet individuel de l'élève en difficulté ou en intégration scolaire)
– composition : ensemble des personnels de l'EN qui travaillent auprès de l'élève – son responsable légal
                             personnes intervenant auprès de lui hors de l'école (instance médicale, sociale, etc)

– conseils

conseil d'école conseil des maîtres conseil de cycle conseil école-collège conseil d'élèves

- fréquence :
  une fois/trimestre

- rôle : vie de l'école
  (ex : règlement intérieur)

- composition :
  équipe pédagogique
  + représentants élus  
     des parents
  + maire (ou représentant)

- présidence : directeur

- fréquence : autant 
  que nécessaire
  (au moins une fois
  /trimestre)

- rôle : organisation
  de l'école
  (ex : calendrier
  des évaluations)

- composition :
  équipe pédagogique

- présidence : directeur

- fréquence : 18 h/an

- rôle : point sur la
  progression des enfants
  dans l'acquisition des 
  compétences du cycle

- composition :
  tous les enseignants
  (école de moins
  de 4 classes)
              ou
  conseil de cycle

- présidence :
  membre du conseil

- fréquence : 2 fois/an

- rôle : actions 
  pédagogiques 
  sur l'ensemble des
  cycles visant à 
  améliorer la continuité
  école-collège

- composition :
  équilibre entre
  le 1er et le 2nd degré

- présidence :
  IEN (1er degré)
  et principal (2nd degré)

- fréquence : conseil
  non obligatoire

- rôle :
  éducation à
  la citoyenneté
  (ex : régulations
  démocratiques)

- composition :
  élèves de la classe
  + maître de la classe
              ou
  élèves représentants  
  de leur classe
  + 1 ou 2 enseignants

– projets

– projet d'école (d'une durée de 3 à 5 ans)
– objectif : permettre aux élèves une meilleure réussite en mettant en relation les objectifs nationaux

               à la situation locale (environnement de l'école et résultats aux évaluations nationales)
– modalités : le conseil des maîtres et les représentants de la communauté éducative l'élaborent

                  les enseignants doivent travailler en équipe, échanger, s'informer

– projet de cycle
– objectif : permettre l'adaptation du projet d'école aux besoins du cycle

                (priorités pédagogiques, programmation, organisation)
– modalités : possibilité de faire des échanges de service (2 enseignants permutent leur classe)

                  et/ou des décloisonnements (des élèves d'une ou plusieurs classes sont répartis en groupe et 
                                                                      travaillent le même contenu mais adaptés aux besoins des groupes)

– projet de classe
– objectif : donner du sens aux apprentissages (correspondance, journal de classe, défi scientifique, etc)
– modalités : non obligatoire, il se fait à l'initiative du maître ou des élèves

– projet personnalisé (construit par l'équipe éducative pour organiser la scolarité d'un élève en particulier)
– PAI (projet d'accueil individualisé) : pour les enfants souffrant de certaines maladie (asthme, allergie, etc)
– PPS (projet personnalisé de scolarisation) : pour les enfants porteurs de handicap
– PPRE (projet personnalisé de réussite éducative) : pour les enfants ayant des difficultés d'apprentissage

> Débats
  - Quels sont les risques des échanges de service     ? Ils ne doivent pas excéder 3h par semaine au cycle 2 et 6h au
    cycle 3 pour ne pas remettre en cause la polyvalence du PE, nécessaire à la cohérence des apprentissages.
  - Est-ce obligatoire de travailler en équipe     ? Les conseils d'école, des maîtres et de cycle sont obligatoires. Par contre, 
    il n'y a pas d'obligation d'échange de service ou de décloisonnement. L'enseignant dispose de la liberté pédagogique
    et est donc libre de choisir la forme pédagogique et les manuels adaptés à sa classe.



5/ Indicateurs de l’École

– certains indicateurs permettent d'avoir une représentation objective des particularités d'une école
– ils sont utilisés pour élaborer le projet d'école

(projet d'école : plan d'actions devant permettre d'améliorer les résultats des élèves
en assurant des apprentissages liés aux spécificités de l'école)

– indicateurs externes

– environnement de l'école
– contexte socio-économique (taux de chômage, langue parlée à la maison, taux de non francophones,

                                            foyers monoparentaux, catégories socioprofessionnelles des parents)
– associations présentes dans le quartier
– structures socioculturelles (médiathèque, théâtre, cinéma)

– indicateurs internes

– élèves
– résultats aux évaluations nationales
– pourcentage d'élèves en difficulté (heures personnalisées, PPRE, RASED)
– pourcentages d'élèves porteurs de handicap (PPS)
– pourcentage d'élèves fréquentant le restaurant scolaire
– pourcentage de cas de violence, de signalements

– indicateurs centrés sur l'équipe

– équipe pédagogique
– composition et stabilité
– stages suivis
– modalités du travail d'équipe
– organisation des évaluations
– gestion des heures personnalisées
– intervention dans le périscolaire

– équipe éducative
– rôle des personnels intervenant dans l'école (ex : ATSEM)
– rôle des partenaires associés à l'école (ex : intervenants municipaux)

– relations avec les parents
– nature et fréquence des concertations avec les parents
– pourcentage de parents intervenant aux élections
– pourcentage de parents intervenant dans l'école
– nature des interventions des parents dans l'école (ex : sortie, ateliers)

– indicateurs centrés sur les ressources matérielles

– locaux
– BCD (bibliothèque centre de documentation)
– salle polyvalente
– salle informatique
– gymnase

– équipement matériel
– nombre et type d'ouvrages en BCD
– matériel informatique (logiciels, connexion Internet, ordinateurs dans les classes, salle informatique)
– matériel audiovisuel
– matériel EPS

– budgets
– gestion des crédits
– budgets spécifiques (ex : inspection académique, projet CAF, Office central de la coopération à l'école)



III – Partenaires de l'école
– depuis les années 80, l'EN mène une politique de partenariats autour de l'école pour répondre à 2 exigences :

une école ouverte sur le monde et une co-éducation de l'enfant par l'école, la famille et d'autres intervenants
– « école ouverte » lancée en 1991 (ouvrir pendant les vacances pour proposer, via des enseignants

                                                           et animateurs volontaires, des activités de loisirs et/ou de soutien scolaire)

1/ Parents d'élèves

– la participation croissante des parents à la vie de l'école est le résultat d'une double exigence
– l'élévation du niveau d'instruction a rendu les familles plus attentives et exigeantes

quant à la réussite scolaire de leurs enfants (elles n'hésitent plus à faire jouer la concurrence entre public et privé
                                                                            ou entre écoles publiques en contournant la carte scolaire)

– demande de l'institution scolaire de mieux impliquer et responsabiliser les familles
dans la scolarisation de leurs enfants

– malentendu école-famille

– héritage d'une vieille méfiance réciproque : l'école républicaine s'est imposée « contre » les parents
(obligation scolaire des enfants travaillant aux champs, culture laïque imposée
à des familles catholiques, langues et dialectes régionaux réprimés)

– reproches réciproques
– pour les enseignants : les parents sont démissionnaires (n'enseignent plus la politesse à leurs enfants)

                             les parents sont consuméristes (traient l'école comme un supermarché)
                             les parents se mêlent de leur pédagogie (méprisent leur compétence professionnelle)

– pour les parents : les enseignants sont privilégiés et corporatistes (surtout soucieux de leurs avantages)
                      les enseignants sont intouchables (à l'abri de toute sanction)
                      les enseignants manquent de transparence (refusent d'ouvrir leur classe)

– outils du partenariat (pour remédier à ce malentendu)
– conseil d'école (les représentants des parents y assistent, les familles sont ainsi associées aux décisions)
– réunion de rentrée (l'enseignant y informe les parents sur les programmes, ses choix pédagogiques, le matériel, etc)
– carnet de liaison (outil privilégié de communication enseignant/famille : absences, sorties, demande de RV, etc)
– rendez-vous individuels (permet de discuter de problèmes de discipline, d'apprentissage, de santé, d'orientation)
– livrets d'évaluation (permet de répondre au devoir d'informer les familles sur les résultats scolaires de leurs enfants)
– sites Internet (contribuent à une meilleure communication avec les famille)
– guide des parents (en version papier et Internet, une version concerne l'école maternelle, l'autre l'école élémentaire)
– semaine des parents à l'école (depuis 1985, l'école est invitée à ouvrir ses portes durant une semaine et à laisser

                                                      libre accès aux parents pour connaître les locaux, le fonctionnement, les personnels)

– droits des parents
– scolariser son enfant dans une école publique
– être informé des objectifs, programmes, méthodes d'enseignement
– être informé des évaluations et résultats scolaires de leur enfant
– refuser ou accepter un redoublement
– demander un passage anticipé
– refuser ou accepter une prise en charge spécialisée (ex : par le RASED)
– être représenté au conseil d'école

> Débats
  - Faut-il donner des devoirs à la maison     ? Depuis 1956, les devoirs écrits sont interdits. Le maître peut donner un 
    travail oral ou des leçons à apprendre. Cependant, cette interdiction est souvent contournée. D'un côté, les devoirs  
    favorisent les enfants que les parents peuvent aider et donc aggravent les inégalités sociales, de plus le temps passé 
    en classe est assez long pour permettre à l'élève de faire son travail. D'un autre côté, les devoirs développent 
    l'autonomie et préparent à l'entrée en 6ème. Les parents sont souvent demandeurs des devoirs à la maison.
  - Peut-on faire intervenir un parent d'élève en classe     ? Oui, il peut apporter ses connaissances ou ses compétences 
    ponctuellement (l'accord du directeur suffit) ou régulièrement (l'accord de l'IEN est nécessaire).
  - Un parent peut-il se plaindre d'un enseignant     ? Il peut se plaindre d'une faute professionnelle du PE (geste déplacé, 
    mise en danger des élèves, etc) mais pas de ses choix pédagogiques ni d'un enseignement conforme aux programmes.



2/ Collectivités locales

– depuis la loi de décentralisation de 1982, les écoles dépendent financièrement de la commune, 
les collège du département, les lycées de la région, les universités de l’État 

– à son niveau, chaque collectivité
– est propriétaire des locaux scolaire (assure leur construction, entretien, mobilier, équipement)
– rémunère les personnels non enseignants

– mairie

– relations de l'école avec la mairie
– un représentant au conseil d'école
– un adjoint au maire chargé du volet enseignement (pour les grandes villes)
– la caisse des écoles

– facilite la fréquentation de l'école en apportant des aides financières
proportionnées aux revenus des familles

– est alimentée par des subventions de la commune, du département ou de l’État et des cotisations
– le directeur qui est l'interlocuteur avec la mairie

(il représente souvent l'IEN au conseil d'administration de la caisse des écoles)

– responsabilités de la mairie pour l'école
– inscrire les élèves et les répartir dans les écoles
– construire et entretenir les locaux
– équiper les écoles (manuels, photocopies, cahiers, ordinateurs, audiovisuel, matériel sportif, jeux)
– recruter les personnels non enseignants (ATSEM, gardien, personnel de service)
– recruter les intervenants (ce n'est pas une obligation mais un service offert par la mairie à ses administrés,

                                               d'où de fortes inégalités entre les communes)
– gérer la restauration scolaire (en assurant une cuisine municipale ou en sous-traitant à une entreprise privée)
– gérer la garderie (en maternelle), les études surveillées (en élémentaire), les activités périscolaires
– gérer le ramassage scolaire dans les cas de RPI (regroupement pédagogique intercommunal)

– contrat éducatif territorial (CEL)
– associe les ministères de l'EN, de la culture, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports

et les collectivités locales
– s'inscrit dans le PEDT et intègre les CLAS (contrats locaux d'accompagnement scolaire)
– harmonise le temps scolaire et le temps libre des jeunes (priorité donnée aux quartiers défavorisés)

            => activités   : sport, science, arts, TIC, éducation à la santé, soutien scolaire, etc

– projet éducatif territorial (PEDT)
– associe la collectivité territoriale à l'ensemble des acteurs intervenant dans le domaine de l'éducation

(administrations de l’État concernées, associations, institutions culturelles et sportives, etc)
– organise les activités périscolaires (PEDT recommandé mais non obligatoire)
– temps périscolaire : heures qui précèdent et suivent la classe

                          durant lesquelles un encadrement est proposé aux enfants scolarisés
                          (accueil avant la classe, temps méridien, accueil du soir)

– temps extrascolaire : temps durant lequel un encadrement est proposé aux enfants
                            (retour de l'école, mercredi après-midi, week-end, jours fériés, vacances scolaires)

3/ Intervenants extérieurs (voir « personnels non Éducation nationale »)

4/ Associations

– partenaires éducatifs à part entière qui proposent des activités pendant ou en dehors du temps scolaire
– l'agrément du ministère de l'EN garantit que l'association respecte les principes de l'enseignement public
– le partenariat avec les associations est renforcé depuis la mise en place de l'accompagnement éducatif

(qui propose des activités pédagogiques et éducatives après la classe)
      => exemples : l'Union sportive de l'enseignement du 1er degré propose diverses activités sportives
                              l'Office centrale de la coopération à l'école gère les coopératives scolaires
                              l'Association nationale de recherche et d'action théâtrale forme aux pratiques théâtrales



IV – Questions sur les sorties scolaires

Quelles sont les différents types de sortie scolaire ?
– Les sorties régulières (ex : piscine) ou occasionnelles (ex : visite) sans nuitée sont autorisées par le directeur.
– Les sorties occasionnelles avec nuitées, autrement dit les voyages, sont autorisées par l'inspecteur d'académie

(séjours scolaires courts < 5 jours et classes de découvertes ≥ 5 jours).
– Les sorties ne dépassant pas le temps scolaire sont gratuites et obligatoires,

les sorties payantes et/ou dépassant le temps scolaire sont facultatives.
Quels sont les intérêts pédagogiques des sorties scolaires ?

– Divers intérêts selon les sorties : donner plus de sens aux apprentissages, favoriser le décloisonnement
des enseignements, développer d'autres formes d'organisation du travail, favoriser la socialisation entre élèves, 
changer le rapport à l'adulte, lutter contre les inégalités sociales, développer l'autonomie hors de la famille.

Comment préparer une sortie ?
– Préparation administrative : avoir les autorisations, exiger une assurance pour les activités facultatives 

(elles sont facultatives pour les activités obligatoires).
– Préparation matérielle : repérer les lieux et le trajet, réserver le transport, trouver les financements, 

prévoir l'encadrement. 
– Préparation pédagogique : élaborer le projet pédagogique, mobiliser les élèves, rappeler les règles de sécurité,

travailler sur la documentation, repérer les lieux et le trajet sur un plan, tenir un journal collectif ou individuel.
Comment informer les familles ?

– Pour une sortie obligatoire : information écrite (sur le lieu, le jour, l'horaire, la nature de l'activité).
– Pour une sortie facultative : même information écrite et accord des parents.
– Pour un voyage : même information écrite et réunion avec les parents.

Quel est le financement ?
– Les sorties obligatoires sont gratuites. Les sorties facultatives peuvent nécessiter

une participation des familles (elle doit être aussi réduite que possible).
– En aucun cas un élève ne peut être écarté pour des raisons financières. Il faut alors trouver des aides

auprès des collectivités locales, des coopératives scolaires ou des associations. 
– L'école peut accepter des aides privées sans contrepartie publicitaire car l'école est soumise

à une neutralité commerciale (un mécénat est donc possible mais pas un parrainage).
– Certaines associations (association de parents d'élèves, coopérative scolaire, etc) peuvent organiser des 

manifestations lucratives pour financer un voyage scolaire (tombola, bal, collecte, spectacle, kermesse, etc).
– Si un parent refuse une sortie facultative, l'enfant est accueilli dans une autre classe pendant la durée de la sortie.

Comment s'effectue le trajet ?
– Le départ et le retour se font à l'école. 
– Le temps du trajet, le taux d'encadrement s'applique avec l'ensemble des élèves considéré comme

une seule classe (sauf en transport en commun). Le chauffeur n'est pas pris en compte dans le taux d'encadrement.
– Le nombre de personnes ne doit pas dépasser le nombre de places adultes assises.
– Exceptionnellement, l'utilisation de véhicules personnels peut être autorisée par l'inspecteur d'académie.

Quel est l'encadrement ?
– Pour les sorties régulières de proximité (ex : sortie au gymnase, à la piscine) :

l'enseignant peut sortir seul avec sa classe à pied ou en car affrété pour la sortie scolaire. 
– Pour les sorties en général : 

– en école maternelle, 2 adultes au moins dont le maître (au delà de 16 élèves, un adulte en plus pour 8),
– en école élémentaire, 2 adultes au moins dont le maître (au delà de 30 élèves, un adulte en plus pour 15

et pour un voyage, au delà de 20 élèves, un adulte en plus pour 10).
– Pour les activités sportives, les adultes qui accompagnent le maître sont des enseignants ou des intervenants 

agréés. Certaines activités ont un taux d'encadrement renforcé (ex : le ski) ou sont interdites (ex : l’haltérophilie).
– L'enseignant doit être responsable même s'il est déchargé momentanément de la surveillance d'un groupe.

Quelles sont les activités pédagogiques proposées lors d'une sortie ?
– Diverses activités : une collecte de documents, des activités disciplinaires en relation avec le thème du 

voyage (chaque jour, des activités de lecture, d'écriture et de mathématiques doivent être assurées).
Comment exploiter une sortie scolaire ?

– Le retour est le moment de l'inventaire des récoltes, de leur tri et de leur exploitation sous diverses formes 
(exposition, film, présentation commentée lors de réunions, spectacles, présentations au parents et/ou aux autres classes).

– Un bilan doit être adressé aux collectivités et organismes qui ont financé ou collaboré au projet.



Rythmes scolaires

1/ Rythmes de l'école et rythmes de l'enfant

– depuis environ 30 ans, l'école tente de concilier les rythmes de l'école et les rythmes de l'enfant
– 1989 : création des cycles (mieux tenir compte de l'évolution psychologique et physiologique de chaque enfant)

            mise en place des vacances scolaires en 7/2 (alternance 7 semaines de classe/2 semaines de vacances)
– 2008 : mise en place de la semaine de 4 jours (avec la suppression du samedi matin)
– 2013 : rétablissement de la semaine de 4 jours et demi (avec ouverture du mercredi matin et non du samedi)

– rythmes multiples

– rythme quotidien
– moments sensibles : lundi matin (reprise de repères), vendredi après-midi (fatigue),

                                 début d'après-midi (digestion)
– moment propice aux apprentissages : fin de matinée

                  => les journées de 6 h sont raccourcies à 4 ou 5 h

– rythme hebdomadaire
– semaine de 4 jours condamnée par tous

– certaines préfèrent la classe le samedi matin (une journée entière de repos le mercredi,
                                                                                pas de coupure trop longue jusqu'au lundi)

– d'autres préfèrent la classe le mercredi matin (semaine continue, week-end libéré)
                  => les semaines de 4 jours deviennent des semaines de 4 jours et demi (pour raccourcir les journées)

– rythme annuel : vacances scolaires en 7/2
                  => le ministère juge les vacances d'été trop longue et aimerait les ramener à 6 semaines
                          (pour alléger la journée et mieux répartir les vacances intermédiaires)

– intérêts contradictoires (les rythmes scolaires doivent concilier des intérêts contradictoires)

– intérêt de l'enfant : besoins de sommeil, de repos et des pics d'attention (mesurés par la chronobiologie)

– intérêt de l'école : mission de socialisation et de scolarisation (rythmes collectifs nécessaires)

– intérêt des familles : rythmes propres aux familles entrant parfois en conflit avec les rythmes scolaire
                                  (les familles sont favorables à l'absence d'école le samedi matin)

– intérêt des collectivités locales : la commune a en charge les activités périscolaires (cantine, ateliers)
                                                    la réforme des rythmes scolaires est un poids financier pour la commune

– intérêt de l'industrie touristique : intérêts financiers importants (taux de remplissage des stations de ski, etc)

– intérêt de l'Europe : harmonisation des systèmes scolaires (la France a des journées trop longues, des semaines  
                                                                                                      trop courtes et une année scolaire trop courte)

> Débats
  - Le calendrier scolaire est-il seulement une affaire de chronobiologie     ? Si l'intérêt de l'enfant est souvent invoqué, 
    dans les faits, les rythmes scolaires doivent concilier des intérêts contradictoires (voir ci-dessus).

2/ Réforme de 2013

– semaine de 4 jours et demi incluant le mercredi matin (dérogation possible pour ouvrir plutôt le samedi matin)
– la semaine conserve ses 24 h d'enseignement hebdomadaire

(5h30 max sur une journée, 3h30 max sur une demi-journée, 1h30 min pour la pause méridienne)
– avantages : meilleure répartition des heures sur la semaine, allègement des journées (plus de concentration) 

                   meilleur articulation scolaire/périscolaire, accès à des activités artistiques/culturelles/sportives
– difficultés : charge financière nouvelle pour les communes, organisation des activités périscolaires, 

                   perte de repères (surtout en maternelle), fatigue induite par la suppression de la coupure du mercredi
      => l'abandon de la semaine de 4 jours a fait l'unanimité
            les difficultés dans la mise en place de la semaine de 4 jours et demi ont divisé la communauté éducative
      => une dotation exceptionnelle par élève de 50 € ou 90 € (pour les communes en difficultés) a aidé sa mise en place



Évaluation
– l'évaluation est un concept ambigu qui a évolué avec les conceptions de l'apprentissage

1/ Repères historiques

– classement : au 19ème siècle, l'école primaire classe les copies selon le nombre de « fautes »

– notation

– arbitraire des notations (révélé dès 1920 par le docimologie, la science des examens)
– une même copie corrigée par des personnes différentes

peut recevoir des notes très diverses
– une même copie corrigée avant/après une bonne/mauvaise copie

peut recevoir des notes très diverses

– courbe de Gauss (ou courbe en cloche)
– réalité mathématiques qui s'applique aussi aux notes

– plus les notes sont nombreuses, plus elles forment une courbe régulière
regroupée autour de la moyenne (10/20) et diminuant aux 2 extrêmes (0/20 et 20/20)

– « constante macabre » (Antibi, 2003)
– « inconsciemment les enseignants s'arrangent toujours, sous la pression de la société, 

pour mettre un certain pourcentage de mauvaises notes »

                  => la notation sur 20 et la moyenne du 10/20 font que dans n'importe quelle classe,
                        même une bonne classe, il doit toujours y avoir 1/3 de bons, 1/3 de moyens, 1/3 de mauvais

– effet Pygmalion (Jakobson et Rosenthal, 1936)
– « prophétie auto-réalisatrice » selon laquelle l'élève va avoir des résultats scolaires différents 

selon les préjugés et les attentes que l'enseignant a vis-à-vis de lui
(ce qui peut expliquer les difficultés scolaires des élèves stigmatisés ou dévalorisés par un enseignant)

– vers une évaluation plus objective (dès 1970 et la massification de la scolarisation)
– la volonté de rendre plus objective et efficace l'évaluation fait émerger la notion de capacité

(évaluer des capacités objectives et plus l'individu)

2/ Évaluation : une obligation et un geste professionnel

– loi d'orientation de 1989 : nouvelle culture de l'évaluation, véritable outil de l'enseignement
                                          1ères évaluations nationales pour avoir une vue d'ensemble sur les résultats des élèves

– dès les années 2000 : on évalue des compétences (connaissances fondamentales, capacités, attitudes)
                                   et non plus des actions isolées

– formes d'évaluation (l'évaluation certificative, avec un diplôme ou un concours à la clé, n'existe pas à l'école primaire)

– évaluation diagnostique (avant l'apprentissage) : prendre connaissance des besoins et capacités des élèves
                                                                           => définir les objectifs et élaborer un projet

– évaluation formative (pendant l'apprentissage) : constater les progrès ou les difficultés des élèves
                                                                          => adapter la démarche pédagogique

– évaluation sommative (après l'apprentissage) : voir si les objectifs d'apprentissage ont été atteints
                                                                        => « contrôle » qui sanctionne (sans jugement de valeur)



– évaluer est une responsabilité du PE (évaluer est une compétence déclinée dans le référentiel des compétences)

– acteurs de l'éducation intéressés par l'évaluation
– enseignant : évalue les acquisitions, adapte sa pédagogie et remédie (APC, PPRE)
– élèves : mesurent leurs acquis, se fixent des objectifs, développent des stratégies
– équipe pédagogique : organise les APC, s'assure de la continuité des apprentissages de classe en classe,

                                   actualise le projet d'école
– parents : obtiennent les informations auxquelles ils ont droit, participent à la scolarité de leur enfant
– institution : atteste la conformité de l'enseignement aux programmes nationaux

– la relation asymétrique enseignant/élève doit être équitable
– le maître doit évaluer des compétences et non pas porter un jugement sur l'individu
– implicitement, c'est la pratique pédagogique et donc

ses compétences professionnelles qui sont évaluées 

– évaluation des apprentissages
– le PE doit respecter une démarche

– prévoir les critères d'évaluation finale avant la mise en place d'une séquence
– recueillir des informations sur les procédures des élèves pendant la séquence
– remplir le livret scolaire à la fin de chaque période

(instrument de liaison entre les enseignants et entre l’École et les parents,
le livret scolaire est remis aux parents en fin d'école élémentaire)

– les évaluations sont des outils pour le maître
– pour préciser les objectifs de ses séquences
– pour réguler son action pédagogique
– pour préciser les consignes
– pour clarifier les besoins des élèves
– pour mettre en œuvre les différentes ressources de la différenciation 

(APC pour les élève qui ont des difficultés passagères, PPRE pour des difficultés avérées)

– redoublement aujourd'hui exceptionnel
– le redoublement a un coût élevé pour le système scolaire et surtout une efficacité limitée

– lorsque les difficultés scolaires reposent sur des raisons psychologiques, il est inutile
– les compétences se développent plus ou moins rapidement selon les individus (d'où les cycles)

– le conseil de cycle (grâce aux évaluations et aux informations fournies par les enseignants)
peut proposer un redoublement (ou un passage anticipé), la famille est libre de le refuser

                  => lorsque des difficultés sont constatées, le dialogue avec la famille est indispensable pour les résoudre
                  => le « maintien » est aujourd'hui préconisé uniquement lorsqu'il y a eu une interruption de la scolarité

– aspects didactiques et pédagogiques (évaluation → analyse des réponses par le maître → remédiations)

– analyse des erreur des évaluations formatives (comprendre les erreurs permet d'envisager les remédiations)
– erreurs relevant de la compréhension des consignes (qui sont peut-être ambiguës ou trop complexes)
– erreurs résultat d'un mauvais décodage des attentes (qui changent selon le niveau, l'enseignant)
– erreurs portant sur les démarches adoptées (qui ne sont pas celles attendues et qui sont source de confusion)
– erreurs dues à une surcharge cognitive (qui peut résulter d'une tâche nécessitant trop de compétences)

– importance de la correction (individuelle et/ou collective, à l'oral et/ou à l'écrit) 
– elle doit permettre à l'élève de prendre connaissance de ses réussites et de ses erreurs
– si besoin, des remédiations doivent être proposées à l'élève (même après une évaluation sommative)

– place de l'élève dans l'évaluation

– auto-évaluation
– l'élève cerne ses points forts et ses difficultés de manière autonome (possible dès la maternelle)
– les grilles d'évaluation et les fichiers autocorrectifs permettent l'auto-évaluation (avec l'aide du maître)

– image de soi
– l'évaluation de l'enseignant a des conséquences sur l'image que l'élève a de lui

                  => des difficultés scolaires répétées peuvent entraîner un engrenage : 
                        l'élève perçoit l'évaluation comme douloureuse ou injuste, il se démotive, il décroche scolairement



3/ Évaluations nationales

– les premières évaluations nationales ont été mises en place avec la loi d'orientation de 1989
– 1989 : en CE2 et en 6ème

– 2006 : en CE1 et en CM2
– 2015 : début de CE2

– nouvelle évaluation nationale en début de CE2
– évaluation résolument diagnostique au service de chaque école
– l'équipe de l'école est responsable de l'organisation des évaluations nationales

(pour les aider, des fiches sont proposées sur Eduscol)

– utilités des évaluations nationales
– apprécier les capacités de chaque élève
– repérer les éventuelles difficultés
– mettre en place des situations pédagogiques adaptées
– situer les effets des apprentissages conduits par comparaison avec les résultats nationaux

4/ Livret personnel de compétences

– à l'école primaire, le livret personnel de compétences fait partie du livret scolaire (voir ci-dessus)
– les évaluations nationales sont intégrées au livret personnel de compétence
– le livret personnel de compétence est simplifié et informatisé 

pour renforcer le suivi personnalisé de chaque élève

      => son efficacité dépend  de la régularité et la qualité des évaluations menées en classe
            (les modalités des évaluations doivent être diversifiées pour permettre un réel contrôle continu des élèves)

5/ Recommandation sur la note chiffrée

– en 2015, le jury de la conférence nationale sur l'évaluation des élèves propose de
supprimer les notes chiffrées jusqu'à la classe de 6ème (proposition non suivie par le ministère de l'EN)

      => proposition de ce jury : remplacer la note chiffrée par un autre type de codage
- qui mesure : quantifier le niveau de réussite de l'élève avec plus de finesse que la note chiffrée
- qui envoie un message :  accompagner les évaluations de commentaires qualitatifs
  (pour donner du sens et indiquer des pistes d'améliorations)

> Débats
  - Faut-il encore noter     ? L'idée de note chiffrée est associée à l'idée de moyennes sur le livret de notes
    (à ne pas confondre avec le livret de compétence, le seul imposé par l'EN). La note chiffrée manque de sens car elle 
    ne renseigne pas sur l'acquisition des compétences. Les moyennes faites à partir de notes reposant sur des  
    compétences différentes ne peuvent pas être exploitées. La note chiffrée conduit aussi implicitement à un classement 
    entre les élèves. En cycle 3, la demande des parents quant à la notation est très forte. Il convient pour l'enseignant 
    d'expliquer le système de notation qu'il a choisi auprès des familles. L'utilisation de lettre ou de couleurs n'est pas 
    plus transparente si elle n'est pas objectivée. L'enseignant doit mettre en place un barème de notation réfléchi et 
    connu de tous pour valider l'acquisition des différentes compétences. La notation doit avoir du sens pour les élèves
    et être accompagnée de commentaires individuels qui vont permettre à l'élève de s'améliorer. 
  - Une bonne évaluation est-elle une évaluation où tout le monde réussit     ? 
    Pour l'évaluation diagnostique, la réussite de tous les élèves indique soit que les compétences sont déjà maîtrisées,    
    soit que l'évaluation est trop facile. Pour l'évaluation sommative, la réussite de tous les élèves est souhaitée par tout 
    enseignant mais elle relève d'une utopie. De plus, une compétence peut sembler acquise par l'ensemble de la classe 
    mais, à  long terme, ne sera pas stabilisée par tous les élèves.
    Une évaluation sommative ne doit pas être construite en fonction de ce que les élèves peuvent faire et  pour que 
    personne ne se sente en échec. Cela reviendrait à leurrer les élèves. Fonctionner ainsi est une mauvaise 
    compréhension de « la réussite pour tous ». Ce qui est important, c'est d'accompagner les élèves dans leurs 
    apprentissages en s'appuyant sur leurs réussites et en leur montrant leurs progrès. 
  - Faut-il tout évaluer     ? L'évaluation fait partie de l'apprentissage mais n'est pas l'apprentissage. Il n'est donc pas 
    question de passer son temps à évaluer les compétences des élèves. De plus certaines compétences ne sont pas 
    évaluables car elles ne peuvent se développer qu'avec le temps (surtout des savoir-faire et des savoir-être). Seules les
    compétences des programmes du cycle doivent être évaluées. Vouloir tout évaluer tout le temps n'a pas de sens. 


